
[BE] Modification des dispositions concernant la
compétence de l'Autorité des médias et le droit de
réponse contenu dans la loi relative à la radiodiffusion
IRIS 2003-9:1/10

Dirk Voorhoof
Human Rights Centre, Université de Gand et Legal Human Academy

Par un décret du 4 juin 2003, le Parlement flamand a transféré une nouvelle fois
la compétence en matière d'attribution des licences des radiodiffuseurs
radiophoniques au Gouvernement flamand. La compétence relative à l'octroi des
licences des stations de radio privées dans la Communauté flamande avait été
transférée une première fois en 1998 au Vlaams Commissariaat voor de Media
(Autorité flamande des médias) par souci de dépolitisation des procédures
d'attribution des licences de radio, dont la décision relevait jusqu'en 1998 du
Gouvernement flamand et du ministre compétent (voir IRIS 1998-9 : 9). La
pratique récente et la situation politique ont cependant abouti à un nouveau
transfert du pouvoir décisionnel en la matière dans la sphère politique du
gouvernement. L'Autorité des médias conserve uniquement un rôle préparatoire
et consultatif pour l'octroi des licences des stations de radio locales, régionales et
commerciales dans la Communauté flamande, la décision finale revenant
désormais au Gouvernement flamand. L'Autorité des médias ne dispose plus
davantage de la compétence de suspension ou de retrait des licences de radio,
attribuée au Gouvernement flamand. L'attribution des licences aux
radiodiffuseurs télévisuels privés relève toutefois encore de la compétence
exclusive de l'Autorité flamande des médias.

L'autre innovation apportée à la loi flamande relative à la radiodiffusion de 1995
est l'intégration de dispositions en matière de droit de réponse. Une loi fédérale
du 23 juin 1961, modifiée en 1977, garantit l'existence d'un droit de réponse pour
la presse écrite, la radio et la télévision en Belgique. Par son décret du 18 juillet
2003, le Parlement flamand a décidé d'intégrer les mécanismes du droit de
réponse à la radio et à la télévision flamandes dans la loi relative à la
radiodiffusion, en modifiant par la même occasion certaines dispositions relatives
au droit de réponse audiovisuel. Toute personne physique ou morale dont la
réputation est entachée par des déclarations inexactes formulées au cours d'une
émission radiodiffusée dispose d'un droit de réponse (" recht van antwoord ") en
vertu des articles 116 vicies semel et 16 doudetricies de la loi relative à la
radiodiffusion. La demande de droit de réponse peut être adressée, dans un délai
d'un mois, par courrier, fax ou courrier électronique au rédacteur en chef ou à
toute autre personne ayant autorité pour décider de la diffusion de la réponse. En
cas de refus, le président du tribunal de première instance peut décider en référé
de la conformité d'une demande de droit de réponse avec la législation et
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ordonner à un radiodiffuseur de diffuser la réponse concernée. Le décret introduit
également un droit d'annonce (recht van mededeling), qui donne à toute
personne soupçonnée ou accusée dans une affaire criminelle, dont le nom est
mentionné ou la photographie présentée, le droit d'annoncer son acquittement
(vrijspraak) ou la décision d'abandon des poursuites à son encontre
(buitenvervolgingstelling). Ce droit de réponse sui generis doit être considéré
comme un renforcement du respect de la présomption d'innocence.

Decreet Vl. Parl. 4 juni 2003 houdende wijziging van sommige
bepalingen van de decreten betreffende de radio-omroep en de
televisie, gecoördineerd op 25 januari 1995, wat de erkenning van
particuliere radio-omroepen betreft, B.S. 19 juni 2003 Moniteur ,
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